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Avis 23-076-C 
25 juillet 2023 
Venezuela 
Droit des successions 

I. FAITS ET CONTEXTE
Un homme de nationalité vénézuélienne, veuf, est décédé au Venezuela où il était domicilié sans 
avoir rédigé de dispositions pour cause de mort. Il laisse comme seuls héritiers ab intestat ses 
enfants. Les biens du de cujus comprennent un compte bancaire en Suisse. Un litige successoral 
est en cours entre les héritiers.  

Selon l’article 88 al. 1 de la Loi fédérale du 18 décembre 1987 sur le droit international privé1, dans 
une situation telle que celle qui se présente, « les autorités judiciaires ou administratives suisses 
du lieu de situation sont compétentes pour régler la part de succession sise en Suisse dans la 
mesure où les autorités étrangères ne s’en occupent pas. »2 Dans ce cadre, la question se pose 
de savoir si les tribunaux vénézuéliens seraient compétents pour traiter des biens laissés par le 
défunt qui sont situés en dehors de ce pays. 

II. QUESTION
Les autorités vénézuéliennes se considèrent-elles compétentes pour s’occuper des biens 
successoraux situés en Suisse, ayant appartenu à un Vénézuélien domicilié au Venezuela ? 

III. ANALYSE
Il découle de l'analyse de plusieurs dispositions légales vénézuéliennes – notamment la loi 
vénézuélienne sur le droit international privé (LVDIP), le code civil vénézuélien (CCV), la loi 
vénézuélienne sur les successions et les donations, et le Code de procédure civile vénézuélien 
(CPCv) – que, de manière générale, les autorités de ce pays n’interviennent pas dans les affaires 
qui concernent des biens successoraux situés à l'étranger. Cette règle s’applique en particulier 
lorsque l’héritage est accepté selon la procédure administrative, qui est la procédure la plus 
courante d’acceptation d’un héritage. 

Toutefois, selon la jurisprudence récente de la Cour suprême vénézuélienne, qui interprète la 
LVDIP et le CCV, il existe des cas dans lesquels la compétence des tribunaux vénézuéliens a été 
acceptée, malgré la présence de biens à l'étranger. C'est le cas, par exemple, si la majorité des 
biens d’une succession sont situés au Venezuela ou si l'un des héritiers du de cujus dont le dernier 
domicile était au Venezuela a caché l'existence de biens situés à l'étranger. Néanmoins, même si 
ces décisions appliquent le principe de l’universalité de la succession, il n’en découle pas clairement 
que la compétence des tribunaux vénézuéliens s’appliquerait nécessairement d’office aux biens 
situés à l’étranger. La doctrine vénézuélienne a très peu abordé cette question. 

1 RS 291. 
2 C’est l’Institut qui met en gras 
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